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INTRODUCTION 

La procedure amiable prevue par les conventions fiscales est le mecanisme traditionnel de 
resolution des differends fiscaux internationaux. 

La France est liee par environ 110 conventions fiscales contenant un dispositif de procedure 
amiable. Les clauses de ces conventions relatives a la procedure amiable sont en general assez 
semblables. Elles sont proches de l'article 25 de la convention modele etablie par 1' OCDE. 

En quoi consiste la procedure amiable ? 

II s'agit d'une voie de recours specifique, non juridictionnelle et independante des procedures 
juridictionnelles internes .C'est une procedure de conciliation qui permet aux autorites 
fiscales de se rencontrer pour tenter de resoudre les differences d'une maniere qui assure 
1' elimination de la double imposition et une application appropriee de la convention. 

La procedure amiable ne peut etre engagee que s'il y a imposition ou risque d'imposition non 

conforme aux dispositions de la convention. Ne sont done concernees que les impots vises par 

la convention. 

Toutefois, en presence d'une clause relative a la non- discrimination dans la convention 

fiscale, la procedure peut etre etendue aux impots de toute nature ou denomination. 

La vocation de la procedure amiable est tres large, il n'y a pas d' indications quant aux types 

de litiges pouvant etre soumis aux autorites competentes. 

Les sujets les plus souvent soumis concernent les cas de double imposition ; 1' interpretation 

des termes ou des principes conventionnels ; la determination des resultats d'un etablissement 

stable; ou encore la qualification d'un revenu. 

L'ouverture de la procedure amiable est subordonnee a l'intervention prealable d'une mesure 

administrative qui peut entrainer soit une imposition immediate, soit une imposition future 

non conforme a la convention. Selon les commentaires du modele OCDE par mesure il faut 

entendre « tout acte ou decision de nature legislative ou reglementaire, de portee generate ou 

individuelle ayant pour consequence directe et necessaire 1' etablissement, contrairement aux 

dispositions de la convention, d'une imposition a la charge du contribuable. » 

En principe l'ouverture de la procedure amiable dans le cadre d'une convention determined 

peut etre demandee par toute personne physique ou morale residente de l'un ou 1' autre Etat 

partie a la convention. 



Conformement au paragraphe 1 de l'article 25 du modele OCDE, la procedure amiable n'est 
en principe ouverte qu'aux residents de l'un ou 1' autre Etat partie a la convention quel que soit 
leur nationality. Cependant de nombreuses conventions prevoient que, pour 1' application des 
dispositions relatives a la non discrimination, la procedure est ouverte aux nationaux des deux 
Etats quelque soit leur residence. 

Concernant les personnes morales, 1' administration dans son instruction du 23 fevrier 2006 
precise qu' « une personne morale considered comme telle aux fins d' imposition peut 
demander l'ouverture de la procedure amiable raeme si l'imposition effective est etablie au 
niveau de ses membres ou associes »Elle precise que cela n'interdit pas aux associes de 
demander egalement 1'ouverture de la procedure dans la mesure ou leur participation a cette 
personne morale est concernee. 

Face a 1' augmentation des echanges et investissements internationaux, et correlativement des 
differends en matiere de fiscalite internationale, il est necessaire de se demander si la 
procedure amiable est suffisamment efficace pour limiter le nombre de ces differends et les 
resoudre de maniere satisfaisante lorsqu'ils se presentent. 

Nous verrons dans le cadre cette etude que le fonctionnement de la procedure amiable 
presente des inconvenients qui limitent son efficacite, dont un majeur qui tient a l'absence 
d'obligation qu'ont les parties de trouver un accord. 

Nous examinerons successivement le deroulement de la procedure amiable (I) et ses suites 
(II). 



1/ Le deroulement de la procedure. 

1) Le declenchement de la procedure. 

a) La tlemande. 

La procedure amiable est formellement ouverte par une demande du contribuable adressee a 
l'autorite competente de l'Etat dont il s'estime resident. Neanmoins, certaines conventions ne 
precisent pas ce point, dans ce cas le contribuable peut saisir l'une ou 1' autre des autorites 
competentes. Lorsqu'il s'estime soumis dans l'autre Etat a un traitement fiscal discriminatoire 
au regard de la clause d'egalite de traitement de nombreuses conventions autorisent le 
contribuable a saisir l'autorite competente dans l'Etat dont il possede la nationality. 
Les conventions contiennent toujours une disposition definissant les autorites competentes des 
Etats. Dans le cas de la France, celle-ci est generalement le ministre charge du budget ou son 
representant autorise. 

La demande n'est soumise a aucun formalisme particulier. Le contribuable devra demander 
expressement, dans sa lettre de saisine, l'ouverture de la procedure amiable sur le fondement 
de la convention bilaterale. La lettre devra comporter un expose detaille de la situation du 
contribuable et de tous les elements permettant a 1' administration de se faire une opinion. 

b) le delai de saisine. 

L' article 25 du modele OCDE prevoit que »le cas doit etre soumis dans les trois ans qui 
suivent la premiere notification de la mesure qui entraine une imposition non conforme a la 
convention ».Cependant ce delai varie en fonction des conventions,il varie de 3 mois a 3 
ans,et certaine conventions ne prevoient pas du tout de delai de saisine,dans ce cas « il est 
recommande de demander le plus rapidement possible l'ouverture de la procedure 
amiable »(instruction du 23 fevrier 2006). 

Le Point de depart du delai est fixe a la date de la premiere notification qui entraine 
l'imposition. Du cote francais, l'administration considere que cette date est celle de la 
reception de l'un des documents necessaire. 

c) Articulation de la saisine avec les recours internes. 

Les conventions reprennent presque toujours la formulation de l'OCDE, selon laquelle la 
demande d'ouverture de la procedure amiable est independante des recours prevus par le droit 



interne des Etats (art.25, §1 du modele OCDE).Les recours internes sur lesquelles le juge n'a 
pas encore statue et les demandes conventionnelles peuvent done etre menes parallelement. 
La demande d'ouverture de la procedure demeure sans influence sur le deroulement de la 
procedure de controle qui se poursuit conformement aux regies de droit commun. 
Afin que le contribuable n'ait plus a supporter les consequences d'une mis en recouvrement 
avant la fin de la procedure amiable, Particle 21 de la loi de finance rectificative pour 2004 a 
insere dans le LPF un article L 189 A qui prevoit que la mise en recouvrement de l'imposition 
supplementaire peut etre suspendue. Ce dispositif resulte d'une recommandation du code de 
conduite (pour la mise en ceuvre effective de la convention d'arbitrage du 23 juillet 1990),qui 
consiste a suspendre la mise en recouvrement en cas de rectification des benefices resultant 
d'un controle des prix de transfert .11 a done ete etendue puisqu'il concerne tout les impots 
couverts par les conventions et vise toute les procedures amiables introduites. Le principe est 
d'intervenir avant la mise en recouvrement, penalisante et injustifiee pour le contribuable des 
lors qu'une procedure amiable est ouverte. Le but etant de renforce l'effi cache d'une telle 
procedure. 
Ce dispositif est applicable aux procedures amiables ouvertes a compter du l er Janvier 2005. 

2) Le role de l'autorite competente. 

a) Appreciation de la demande par Vautorite competente (« la phase interne »). 

La marge d' appreciation laissee a l'Etat de residence (ou de nationalite) est tres importante. 
En effet e'est l'autorite competente de cet Etat qui juge du bien fonde de la demande. 
Plusieurs Etats, dont la France, considerent que le contribuable ne dispose pas d'un veritable 
droit a la mis en oeuvre de la procedure amiable, le droit du contribuable ne reside done que 
dans la faculte de demander que son cas soit examine,toutefois les demandes ne doivent pas 
etre rejetees sans motif valable. 

L' administration se reconnah ainsi le pouvoir discretionnaire d'apprecier l'opportunhe 
d' engager une telle procedure, elle peut done considerer que la demande est irrecevable. Cette 
analyse a ete consacree par le Conseil d'Etat (decision du 2 juin 1986) a propos des 
dispositions de la convention franco-beige. Dans cet arret le Conseil d'Etat a juge que les 
dispositions relatives a cette procedure « n'ont pas pour effet de permettre au contribuable, 
dans le cas ou 1' administration, saisie d'une demande de revision,n'y donne pas les suites 
prevues par la convention,d'obtenir du juge de l'impot la decharge de l'imposition »,en 



l'espece l'administration n'avait pas repondu a la demande d'ouverture ni engage la 

procedure amiable. 

Ce principe a ete repris par la cour de Nancy le 10 octobre 1991 dans une affaire Hoverlloyd 

Limited. 

Ce pouvoir d' appreciation affaiblit les garanties offertes aux contribuables et amoindrie 

l'efficacite de la procedure. 

Lorsque l'administration considere que la demande est recevable, mais qu'elle n'est pas en 

mesure d'apporter elle-meme une solution satisfaisante au litige,elle saisira l'autorite 

competente de 1' autre Etat. 

b) La negotiation entre Etats (« la phase internationale »). 

A ce stade la procedure devient bilaterale et se deroule par echanges de vue ecrits ou oraux 
entre autorites competentes. De nombreuses conventions conclues par la France prevoient la 
constitution d'une « commission mixte composee de ces autorites ou de leurs representants en 
vue de parvenir a un accord » (art 25 §4 du modele OCDE).Le contribuable n'est pas partie a 
la procedure. Cependant 1' instruction du 4 mars 1986 indique que « celui-ci est invite a 
presenter ses observations ou a apporter des informations ou eclaircissements. II peut,sur 
l'initiative des autorites competentes ou a sa demande,etre entendu par la commission 
mixte ». 

II est important de souligner que les conventions ne comportent pas de disposition impliquant 
« un engagement plus etendu des Etats selon lequel la procedure amiable et surtout les 
discussions dans la commission mixte, devraient conduire a une solution du litige » 
(commentaire du comite fiscal de l'OCDE). 

Les termes raerae des conventions n'obligent les Etats qu'a « s'efforcer » de resoudre le cas 
par voie d' accord amiable. Rien ne les oblige done a s' entendre si ils ne veulent ou si leurs 
points de vue sont trop eloignes. Les Etats n'ont qu'une obligation de negocier ils sont 
simplement tenu a une obligation de moyens (de « diligence ») et non de resultat. 
Concernant les modalites de la negotiation le comite des affaires fiscales de l'OCDE precise 
que lorsque les autorites competentes ne parviennent pas a se determiner d'abord en fonction 
des regies de leur legislation fiscales respectives et des dispositions de la convention, on peut 
raisonnablement admettre qu'elles aient recours a l'equite ou a des solutions de compromis 
extra juridi que. 



11/ Les suites de la procedure 

1) L'accord intervenu entre les auto rites competentes 

Lorsque les autorites competentes ne parviennent pas a un accord, la situation du contribuable 
est laissee en 1' etat. 

Si les autorites parviennent a un accord, le resultat de la procedure est notifie au contribuable. 
Ce dernier dispose d'un delai, fixe en general a deux mois, pour donner ou refuser son accord. 
-Si le contribuable refuse l'accord, celui-ci devient caduc et la situation du contribuable est 
reglee par chaque Etat en fonction en fonction de 1' interpretation qu'il fait de la convention et 
de sa legislation interne. Dans ce cas les impositions en resultant peuvent etre contestees dans 
chaque Etat au moyen des recours prevus en droit interne. Toutefois compte tenu de la duree 
des procedures amiables (au minimum 6 mois) et de la brievete des delais de recours prevus 
en droit interne, le contribuable devra prendre toutes mesures necessaires pour eviter la 
forclusion. 

Si le contribuable accepte l'accord amiable, celui-ci est applique dans les deux Etats. 
Les conventions precisent que « l'accord est applique quels que soient les delais prevus par le 
droit interne des Etats contractants ».Cette disposition vise a faciliter l'application de la 
procedure. Mais on remarque que de nombreuses conventions signees par la France ne 
contiennent pas cette disposition, dans ce cas il est fait application des delais de prescription 
prevus par le droit interne, les Etats peuvent done ne pas ne pas conclure d'accord,ce qui 
limite encore une fois 1'effi cache de la procedure. 

Lorsque 1' affaire a ete portee devant le juge de l'impot, des risques de contradiction entre les 
termes d'un accord amiable etune decision juridictionnelle seraient possibles. Comme nous le 
verrons plus loin, les tribunaux francais ne sont pas lies par les termes de l'accord, cela 
souleve done des difficultes d'application de l'accord. Des lors l'une des conditions 
generalement mis a l'application de l'accord amiable est le desistement par le contribuable de 
son instance contentieuse eventuelle en ce qui concerne les questions reglees par l'accord. 
En revanche lorsque 1' affaire a donne a une decision juridictionnelle definitive, l'ouverture de 
la procedure amiable reste possible. Mais le resultat de celle-ci ne saurait constituer une 
aggravation de la situation du contribuable par rapport au jugement intervenu. Toutefois les 
autorites competentes devront prendre en compte le fait qu'une decision definitive est 



intervenue. Dans ce cas la procedure amiable n'aura generalement pas d'interet pour le 
contribuable. 

2) La portee du reglement amiable 

La portee de la procedure amiable est limitee par deux inconvenients majeurs. D'une part, 
comme nous l'avons deja indique, les autorites competentes n'ont pas d' obligation de 
parvenir a un resultat, d'autre part l'accord ne lie pas les juridictions nationales. 

Quel que soient les procedures prevues par les conventions les autorites competentes n'ont 
qu'une obligation de moyens et non de resultat. Autrement dit rien ne les oblige a trouver un 
accord. A cet egard le comite des affaires fiscales de l'OCDE observe que « dans l'ensemble 
la procedure amiable a donne satisfaction ...II ne faut toutefois se dissimuler que, du point de 
vue du contribuable, elle n'est pas encore entierement satisfaisante. La raison en est que les 
autorites competentes ne sont tenues que de rechercher une solution et ne sont pas tenu d'en 
trouver une... Si les autorites competentes ne peuvent se mettre d' accord sur une solution 
commune,une double imposition contraire au sens et a l'objectif d'une convention pour eviter 
la double imposition reste possible ».Selon le commissaire du gouvernement Fouquet 
(conclusions sous 1' arret CE 2 juin 1986),le refus des autorites competentes d' engager la 
procedure amiable »fait perdre au contribuable une chance de solution. II ne le prive pas 
d'une solution. ».I1 ajoute que « des lors, le refus des autorites francaises,a supposer qu'il fut 
irregulier,d' engager la procedure amiable ne pouvait avoir d'influence sur la regularity de la 
procedure nationale d'imposition ni sur le bien fonde de l'imposition. . . ». 

Pour trancher le litige et donner satisfaction au contribuable les autorites competentes ne 
prennent pas toujours en consideration des principes juridiques. Dans la pratique le recours a 
l'equite ou a des solutions de compromis extra juridique est frequent. L' administration 
francaise ne rend generalement pas public ces accords par souci de ne pas creer des 
precedents. 

L'accord ne saurait done Her les juridictions nationales .En effet l'accord amiable n'est pas en 
tant que tel un accord international qui s' impose au juge de l'imp6t,mais un simple accord 
administratif non incorpore dans le droit interne des Etats Le Conseil d'Etat en a ainsi juge 
par 1' arret du 13 mai 1983,il a considere que « l'accord amiable( franco-americain en 
l'espece) ne pouvait etre regarde comme une exacte application de 1' article conventionnel. . .et 
ne pouvait done s'imposer au contribuable comme au juge de l'impot ». Toutefois le juge de 



l'impot n'annule pas l'accord mais il statue independamment de cet accord, ce qui revient au 

meme. 

Selon les conclusions du commissaire au gouvernement Bissara sous cet arret, »l'accord 

amiable ne peut constituer le fondement legal de l'imposition que dans les cas et dans la 

mesure ou la convention internationale, en execution de laquelle il est intervenu,a prevu son 

intervention et son application directe dans l'ordre interne. ». 

Ainsi hormis cette hypothese, la procedure amiable n'offre aucunement au contribuable la 

garantie qu'elle debouchera sur une imposition conforme a la convention ou sur une 

elimination de la double imposition. 

Pour remedier a cet etat de fait des solutions ont ete recherchees. Selon l'OCDE « une 

amorce de solution » pourrait etre trouvee dans la demande d'un avis arbitral, procedure 

selon laquelle les Etats demanderaient l'avis d'un tiers impartial,la decision definitive 

demeurant toutefois reservee aux Etats. 

Au niveau de l'Union europeenne, la Convention europeenne d'arbitrage du 23 juillet 1990 a 

mis en place une procedure amiable specifique aux prix de transfert dont les caracteristiques 

sont proches de celles de la procedure amiable prevue dans le cadre bilateral. Elle se 

singularise en instaurant une obligation de resultat. Ainsi, en l'absence d'accord des autorites 

competentes dans un delai de 2 ans, une commission d'arbitrage est mise en place. 

La procedure d'arbitrage parait done comme une avancee importante dans la voie de 

1' elimination des doubles impositions liees aux rectifications des prix de transfert. 

En outre dans le cadre du traitement de 1' ensemble des procedures amiables, le conseil de 
l'Union Europeenne a adopte le 7 decembre 2004 un code de conduite. Ce code fixe les regies 
concernant le point de depart des periodes fixees pour le traitement des reclamations et les 
modalites pratiques pour les procedures a l'amiable ainsi que les phases d'arbitrage. 
Les recommandations de ce code sont etendues a toutes les procedures amiables afin de leur 
assurer une efficacite plus importante L'objectif recherche doit etre de trouver aussi 
rapidement que possible une solution qui assure une elimination de la double imposition. 
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Conclusion 



La procedure amiable a dans l'ensemble permis de resoudre bon nombre de litiges lies a 
1' interpretation ou a l'application des conventions dans le passe. 

Mais comme le note le Comite des affaires fiscales de l'OCDE, cette procedure n'est pas du 
point de vue du contribuable entierement satisfaisante. Le nombre de differends 
internationaux et la complexite des cas impliques ont augmente. Ameliorer l'efficacite de la 
procedure amiable et ,de maniere tout aussi importante,s' assurer que les cas impliques dans 
les procedures amiables aboutiront a une conclusion satisfaisante,sont au centre d'un projet 
important actuellement mene par l'OCDE. 

Le comite des Affaires fiscales de l'OCDE a forme un groupe de travail charge d' examiner 
les moyens d' ameliorer la procedure amiable,incluant l'examen d'autres techniques des 
differends qui pourraient etre utilisees en prolongement de la procedure amiable Les 
propositions s'articulent autour principalement des delais de la procedure amiable et autres 
aspect pratiques de cette procedure,mais egalement des questions de fond comme le champs 
d'application de l'article 2 5,1 'interaction entre la procedure amiable et le droit interne,les 
contraintes de mis en ceuvre de la procedure. Le groupe de travail analyse la possibility de 
mettre en ceuvre une soumission obligatoire des affaires non resolues de procedure amiable a 
une forme de mecanisme de reglement des differends. 

La procedure amiable et d' arbitrage sont des solutions a posteriori, et face a l'insuffisance de 
ces dispositifs, les Etats se dirigent aujourd'hui vers des solutions a priori. Deux procedures 
permettent aux administrations fiscales de se consulter sur les eventuels transferts de 
benefices entre entreprises apparentees avant tout redressement. 

Certains Etats ont mis en place une procedure d'accord prealable ayant pour objet de 
permettre aux contribuables et a l'administration de fixer une methode de determination des 
prix de transfert ou de repartition des benefices entre entreprises apparentees afin de prevenir 
tout contentieux sur cette question. Ces accords prealables representent un progres dans la 
resolution des difficultes liees aux prix de transfert. 

D' autre part le mecanisme des controles fiscaux simultanes a pour objectif de mettre en place 
un echange de renseignements lors des controles fiscaux simultanes. lis accelerent et facilitent 
en general 1' echange de renseignements entre les Etats afin de cerner au mieux la situation 
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economique d'un contribuable .lis ne represented pas formellement une procedure permettant 
d'eliminer les doubles imposition car les Etats restent libre de proceder unilateral ement a des 
redressements sans consulter 1' autre Etat, mais ils peuvent y conduire. 
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